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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Wirtschaftspolitik

Wirtschaftspolitik

Après que le rapport à son postulat 15.3398 ait été publié, Andrea Caroni (plr, AG) a
déposé un nouveau postulat qui prolonge le débat sur l’accès aux marchés fermés de la
Confédération. Ce postulat demande au Conseil fédéral de rédiger un rapport sur les
solutions pour cet accès. Pour être précis, à la suite du postulat 15.3398, le Conseil
fédéral n’a pris aucune mesure législative, mais a chargé les départements compétents
d’examiner les procédures d’accès aux marchés fermés. Ce second postulat veut que
les résultats de ces examens soient transmis au Parlement sous la forme d’un rapport.
Le Conseil fédéral a proposé d’accepter le postulat. Il a été adopté tacitement par la
chambre des cantons. 1

POSTULAT
DATUM: 11.09.2019
GUILLAUME ZUMOFEN

Rétrospective annuelle 2019: Politique économique

En 2019, la politique économique helvétique a été influencée par la conjoncture
mondiale morose. Si la balance commerciale de 2018 affichait un bilan fortement
excédentaire, que le PIB 2018 croissait de 2,8 pour cent, ou encore que le tourisme
connaissait une croissance positive de 3,8 pour cent en 2018, le spectre de la récession
a terni les perspectives économiques en 2019. Des replis successifs du PIB et un indice
manufacturier à la baisse ont poussé de nombreux acteurs économiques à faire du pied
à la BNS pour une politique monétaire renforcée. La guerre commerciale sino-
américaine et le Brexit ont logiquement pesé sur ces sombres perspectives
économiques. C'est dans ce contexte que le message sur la promotion économique
2020-2023 a été débattu. Les chambres ont revu à la hausse l'enveloppe initialement
prévue de 373,1 à 389,8 millions de francs. Cette enveloppe est principalement
destinée aux PME, au tourisme et aux exportations.

Toujours en rapport avec les tendances mondiales, trois aspects ont particulièrement
résonné sous la coupole fédérale: les PME et start-ups, la durabilité et l'égalité, et le
franc fort. Premièrement, un fonds d'innovation pour les start-ups et PME a été lancé
afin de garder, en Suisse, le savoir-faire et les emplois issus de l'innovation. En
parallèle, plusieurs objets ont attaqué le fardeau administratif et la réglementation qui
pèse sur les entreprises helvétiques. L'objectif de ces objets est de garantir la
compétitivité et le dynamisme de la place économique suisse. Le Parlement, ainsi que
le Conseil fédéral, ont reconnu l'importance des PME dans le tissu économique
helvétique et la nécessité d'alléger leur charge administrative. La majorité des objets
sur le sujet ont été adoptés. 
Deuxièmement, l'initiative populaire «Entreprises responsables - pour protéger l'être
humain et l'environnement» a engendré des débats fleuves dans les chambres
fédérales. Le Conseil fédéral proposait le rejet de l'initiative populaire et du contre-
projet indirect, issu de la modernisation du droit de la société anonyme (SA), estimant
que l'un et l'autre étaient trop excessifs et mettaient en danger la prospérité
helvétique. Alors que le Conseil national a maintenu sa proposition de contre-projet
indirect, le Conseil des Etats a adopté une motion d'ordre renvoyant l'objet en
commission pour une nouvelle analyse. Ce renvoi intervient après une ultime
intervention du Conseil fédéral qui proposait la mise en consultation d'un projet de loi
sur les rapports de durabilité en cas de refus de l'initiative et du contre-projet indirect.
D'aucuns ont accusé la droite libérale de repousser le débat à l'aube des élections
d'octobre 2019. En outre, la modernisation du droit de la société anonyme a
partiellement concrétisé les revendications de la grève féministe et des femmes du 14
juin. En effet, les chambres ont adopté des quotas de femmes dans les directions et les
conseils d'administrations. Les entreprises concernées ont cinq années pour atteindre
ces quotas, qui ne s'accompagnent néanmoins d'aucune sanction. 
Troisièmement, le franc fort a continué de secouer l'économie. Une initiative populaire
«Stop à l'îlot de cherté - pour des prix équitables» a été déposée. Si le Conseil fédéral
rejoint les préoccupations des initiants, il a soumis un contre-projet indirect, estimant
que les mesures préconisées rataient leur cible. Dans le même temps, plusieurs objets
ayant pour objectif de tacler l'îlot de cherté helvétique ont été débattus au Parlement.
Bien que l'objectif fut similaire, ces objets ont pris des chemins variés comme la

BERICHT
DATUM: 31.12.2019
GUILLAUME ZUMOFEN
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simplification des procédures de contrôle liées au principe du Cassis-de-Dijon, la
modification de la loi sur les cartels (LCart), la baisse ou la suppression de la franchise-
valeur dans le tourisme d'achat, ou encore la modernisation des contrôles de douane.
Au final, les chambres et le Conseil fédéral se sont appuyés sur l'initiative populaire, pas
encore débattue en chambre, pour rejeter ces objets.

Une troisième initiative populaire a bousculé la politique économique helvétique. Cette
initiative, dite «initiative correctrice», veut interdire les exportations de matériel de
guerre vers les pays en guerre civile ou qui ne respectent pas les droits de l'homme.
Elle découle d'une motion PBD qui visait l'élargissement de la base démocratique des
exportations d'armes. 
Toujours avec un regard vers l'extérieur, les investissements directs étrangers sur le sol
helvétique ont également été au cœur des débats. La publication de deux rapports et
une motion ont questionné le risque des investissements directs étrangers pour la
sécurité nationale. Alors que la motion a été adoptée, la frange libérale du Parlement
s'est dressée contre toutes mesures protectionnistes. 
En parallèle, le curseur des débats a aussi ciblé le marché intérieur suisse. La révision
de la loi sur les marchés publics (LMP), l'adoption de l'accord sur les marchés publics
de l'OMC et plusieurs objets sur les marchés fermés de la Confédération ont participé
directement ou indirectement au débat sur les marchés publics. Les risques de
concurrence déloyale provoqués par les entreprises publiques a été au cœur des
discussions et, lors de la révision de la LMP, une conférence de conciliation a été
nécessaire pour trouver un accord.

D'autres thématiques ont également été débattues en 2019. D'abord, la Suisse a conclu
un accord de libre-échange avec les pays du Mercosur. L'agriculture helvétique et le
camp rose-vert – qui a pointé du doigt un manque de respect de l'environnement et
des droits de l'homme dans ces pays – ont fortement critiqué cet accord. Puis, le statut
de trust a été introduit dans l'ordre juridique helvétique. Une motion qui force les
plateformes commerciales à avoir un domicile de notification en Suisse a également été
adoptée. Cette mesure a pour objectif de renforcer l'application du droit suisse en
ligne. Ensuite, la lutte contre les faillites abusives a été enclenchée. Une modification
de la loi sur les poursuites et la faillite (LP) était à l'agenda. Finalement, la COMCO a été
fortement mise à contribution avec une amende pour accords de soumission illicites
pour le cartel de la construction routière dans le canton des Grisons, un accord à
l'amiable pour des accords verticaux illicites pour Stöckli Swiss Sport SA et une analyse
de l'éventuel rachat d'UPC par Sunrise. 2

Strukturpolitik

Traité en parallèle de la révision totale du droit des marchés publics (17.019), l’accord
sur les marchés publics de l’OMC a obtenu l’aval du Conseil national par 176 voix contre
4 et 5 abstentions. L’objectif était de s’aligner sur les recommandations de l’OMC afin
de renforcer la transparence et de garantir un accès aux marchés publics. 3

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 13.06.2018
GUILLAUME ZUMOFEN

L’accord sur les marchés publics de l’OMC a été adopté par le Conseil des Etats à
l’unanimité. Il permet à la Suisse d’intégrer les recommandations de l’OMC afin de
garantir transparence et liberté économique. 4

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 10.12.2018
GUILLAUME ZUMOFEN

L'accord sur les marchés publics de l’OMC a été adopté lors du vote final. Il a été
accepté à l'unanimité par la chambre du peuple et la chambre des cantons. Le vote a eu
lieu en parallèle de la conférence de conciliation de l'objet 17.019 auquel il est lié. 5

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 21.06.2019
GUILLAUME ZUMOFEN
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Wettbewerb

Der Nationalrat befasste sich in der Herbstsession als Erstrat mit der zweiten
Preisüberwachungsinitiative und dem dazu vom Bundesrat vorgelegten indirekten
Gegenvorschlag. Dabei geht es primär um den Einbezug der Zinsen und der
administrierten, d.h. von politischen Behörden festgelegten oder bewilligten Preise in
die bestehende Uberwachung der Preise, auf kartellierten oder sonst
wettbewerbsschwachen Märkten. Im Vorfeld der Debatte hatten sich die Banken und
der Vorort gegen einen Ausbau der Preisüberwachung ausgesprochen. Pikanterweise
hatte der Nationalrat unmittelbar vor dieser Beratung einer dringlichen, aber zeitlich
befristeten wettbewerbspolitischen Kontrolle der Hypothekarzinsen zugestimmt. Mit
diesem Zugeständnis gegenüber den Mietern war die Annahme des Gegenentwurfs
bereits vorgespurt. Obwohl sich die vorberatende Kommission nur äusserst knapp für
Eintreten auf den Gegenvorschlag ausgesprochen hatte, wurde ein von der SVP, der LP
und einer Minderheit der FDP unterstützter Nichteintretensantrag deutlich abgelehnt.
In der Detailberatung setzten sich durchwegs die Formulierungen des Bundesrates
durch. Da damit die Anliegen der Initiantinnen praktisch vollständig erfüllt waren,
erwuchs dem Antrag, die Volksinitiative zur Ablehnung zu empfehlen, auch von seiten
der Linken und des LdU keine Opposition. Der Ständerat schloss sich ohne grosse
Diskussion dem Nationalrat an und schuf nur einige unbedeutende Differenzen, welche
im Berichtsjahr noch nicht bereinigt worden sind. 6

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 03.10.1990
HANS HIRTER

Nach Ansicht von Nationalrat Eisenring (cvp, ZH) wird das für die wettbewerbsrechtliche
Aufsicht zuständige Fachorgan des Bundes, die Kartellkommission, den zukünftigen
Anforderungen nicht mehr genügen können. Gerade die europäische Integration werde
an die Wettbewerbsaufsicht Aufgaben herantragen, welche nicht mehr von einer
nebenamtlichen Expertenkommission und ihrem kleinen Sekretariat bewältigt werden
könnten. Er wollte deshalb den Bundesrat mit einer Motion beauftragen, dem
Parlament die Schaffung eines Bundesamtes für Wettbewerb vorzuschlagen. Nachdem
der Bundesrat betont hatte, dass er im Moment und auch in naher Zukunft keine
Notwendigkeit für die Ersetzung der Kartellkommission erkennen könne, überwies der
Nationalrat den Vorstoss diskussionslos als Postulat. 7

MOTION
DATUM: 22.03.1991
HANS HIRTER

Nachdem die wenigen noch verbliebenen Differenzen rasch ausgeräumt waren,
verabschiedeten beide Räte die Revision des Preisüberwachungsgesetzes. Damit sind
Zinsen in kartellierten oder wettbewerbsschwachen Märkten sowie von der Verwaltung
festgelegte oder genehmigte Preise, Prämien und Tarife ebenfalls der
Preisüberwachung unterstellt. Da mit diesem indirekten Gegenvorschlag die
Hauptanliegen der zweiten Preisüberwachungsinitiative erfüllt waren, wurde diese
zurückgezogen. Die neuen Bestimmungen wurden auf den 1. Oktober in Kraft gesetzt. 8

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 06.09.1991
HANS HIRTER

Unter den verschiedenen wettbewerbshemmenden Faktoren der schweizerischen
Wirtschaft geriet auch die staatliche Auftragsvergebung unter Beschuss. Der Ständerat
überwies ein Postulat Gadient (svp, GR), welches eine Revision der eidgenössischen
Submissionsverordnung verlangt. Diese soll insbesondere zum Ziel haben,
wettbewerbsverzerrende und verteuernde Vorschriften zu eliminieren. 9

POSTULAT
DATUM: 10.12.1991
HANS HIRTER

Auch ohne gesetzgeberische Entscheide führte der politische Druck und das Streben
nach einer Anpassung an die Verhältnisse in der EG zu einer Auflösung von Kartellen.
Nachdem sich 1991 das Bierkartell aufgelöst hatte, folgten im Berichtsjahr die
Zigarettenfabrikanten diesem Beispiel. 10

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 03.09.1992
HANS HIRTER

Der Nationalrat stimmte einer Motion seiner Kommission für Wirtschaft und Abgaben
zu, welche unter anderem die Einführung der im EG-Kartellrecht praktizierten
wettbewerbspolitischen Fusionskontrolle verlangte. Der Bundesrat hatte diese Motion
ohne Erfolg bekämpft, da sie auch die Ersetzung der Kartellkommission durch ein
Bundesamt für Wettbewerb forderte. Er erklärte, dass diese organisatorische Anderung
im Rahmen der Vorarbeiten zur eingeleiteten Teilrevision des Kartellgesetzes abgeklärt
werde und sich Experten in einem früheren Vorentwurf negativ dazu ausgesprochen
hätten. Mit diesem Argument hatte Bundesrat Delamuraz in der Frühjahrssession noch

POSTULAT
DATUM: 14.09.1992
HANS HIRTER
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die Umwandlung einer Motion Loeb (fdp, BE) in ein Postulat erreichen können. Eine von
Jaeger (ldu, SG) eingereichte parlamentarische Initiative, welche ein Kartellverbot
fordert, ist vom Nationalrat noch nicht behandelt worden. 11

Im Rahmen der gemeinsam von den bürgerlichen Parteien getragenen Vorstösse für
eine Revitalisierung der Wirtschaft hatte die Liberale Partei in beiden Räten Motionen
für ein verschärftes Wettbewerbsrecht eingereicht. Diese verlangten insbesondere
eine Öffnung der von staatlichen Regiebetrieben dominierten Märkte, eine
Liberalisierung der Submissionspraxis und eine Fusionskontrolle, hingegen kein
Kartellverbot. Der Nationalrat überwies die von Gros (lp, GE) vertretene Motion in der
Dezembersession. Der Ständerat, dem eine identische Motion Coutau (lp, GE) vorlag,
schloss sich diesem Entscheid an, allerdings mit einer Ausnahme: die Forderung nach
einer Offnung der von staatlichen Unternehmen beherrschten Märkte überwies er bloss
als Postulat. 12

MOTION
DATUM: 14.12.1992
HANS HIRTER

In die gegenteilige Richtung zielten verstärkte Bemühungen französischsprachiger
Parlamentarier für die Berücksichtigung regionalpolitischer Kriterien bei der Vergabe
von Bundesaufträgen. Aus einem Postulat Delalay (cvp, VS) lehnte der Ständerat
diejenige Passage ab, welche forderte, bei der Vergabe von Bundesaufträgen nicht nur
das Preis-Leistungs-Verhältnis, sondern auch regionalpolitische Aspekte
einzubeziehen. Darauf doppelte Zwahlen (cvp, BE) mit einer von insgesamt 87, darunter
praktisch allen französischsprachigen Nationalräten unterzeichneten Motion nach,
worin er eine Untersuchung über die Gründe für allfällige Nichtberücksichtigungen von
welschen Anbietern verlangt und eine gleichmässige Verteilung der öffentlichen
Aufträge auf alle Regionen fordert. 13

POSTULAT
DATUM: 03.06.1993
HANS HIRTER

Ebenfalls zum Revitalisierungsprogramm des Bundesrates gehört eine Liberalisierung
des öffentlichen Beschaffungswesens. Für den Bereich des Bundes gab der Bundesrat
eine Revision der entsprechenden Verordnung in die Vernehmlassung. Demnach hat die
Vergabe im Wettbewerb zu erfolgen, an dem sich auch Ausländer beteiligen können,
ohne dass sie, wie dies der EWR von Firmen aus Nichtmitgliedländern verlangt, um 3%
günstiger sein müssen. Aufträge im Bauhauptgewerbe sind öffentlich auszuschreiben,
wenn sie die Summe von einer Mio. Fr. übersteigen. Um ein Sozialdumping zu
vermeiden, müssen in der Schweiz tätige ausländische Unternehmen aber die Löhne
nach schweizerischen Kollektivverträgen kalkulieren. 14

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 28.10.1993
HANS HIRTER

Auch die Vertreter der Kantonsregierungen stellten ihre Vorarbeiten für die
Vereinheitlichung und Liberalisierung der Submissionsordnungen vor. Dabei waren sie
sich einig, dass sowohl kantonal als auch kommunal jegliche Benachteiligung oder gar
der Ausschluss von auswärtigen Anbietern abgeschafft werden soll. Unter der
Voraussetzung, dass Gegenrecht gehalten wird, soll dies auch für im Ausland
domizilierte Unternehmen gelten. Die Baudirektoren liessen fürs erste ein Mustergesetz
ausarbeiten und in die Vernehmlassung geben; auf längere Frist kündigten sie ein
Konkordat an. Die an Deutschland angrenzenden Kantone und Baden-Würtemberg
gaben bekannt, dass sie eine gegenseitige Vereinbarung über eine vollständige
Liberalisierung der Vergabe öffentlicher Aufträge und auch der für Aktivitäten im
anderen Land erforderlichen Arbeitsbewilligungen anstreben. Erste konkrete Schritte
unternahm die Regierung von Basel-Stadt mit der Vorlage eines revidierten
Submissionsgesetzes. 15

ANDERES
DATUM: 29.12.1993
HANS HIRTER

Mit dem Einverständnis des Bundesrats überwies der Ständerat eine Motion Bisig (fdp,
SZ), welche verlangt, dass neben den bestehenden Wohnbaupreisindizes auch solche
für Verwaltungs- Gewerbe- und Tiefbauten erstellt werden. Der Motionär erhofft sich
davon Kosteneinsparungen für die öffentliche Hand, da seiner Meinung nach die heute
in Offerten und Voranschlägen übliche automatische Anwendung des
Wohnbaupreisindexes der Stadt Zürich die effektive Kostenentwicklung nicht korrekt
spiegelt. 16

MOTION
DATUM: 07.03.1994
HANS HIRTER
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In Anbetracht der neuen Situation, welche durch die erfolgreich abgeschlossenen
GATT-Verhandlungen entstanden war, beschloss der Bundesrat im März, die Revision
der Submissionsverordnung, zu welcher er im Vorjahr eine Vernehmlassung eröffnet
hatte, einzustellen und gleich ein neues Gesetz vorzulegen. 17

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 15.03.1994
HANS HIRTER

Das ab dem 1. Januar 1996 geltende neue Welthandelsabkommen (GATT-WTO) wird -
unter dem Vorbehalt der Gewährung von Gegenrecht - auch eine Liberalisierung des
Submissionswesens zur Folge haben. Es dehnt namentlich den Geltungsbereich auf
staatliche Unternehmen im Bereich Energie, Wasser- und Verkehrsinfrastrukturen
(staatliche Bahn- und Telecom-Betriebe sind allerdings im WTO-Abkommen
ausgeklammert) und auf die Kantone aus. Zudem regelt es detailliert das Vorgehen bei
der Ausschreibung und der Vergabe und schreibt die Einrichtung einer Rekursstelle vor.
Um die nötigen gesetzlichen Anpassungen zu vollziehen, legte der Bundesrat parallel zur
Ratifikation des Abkommens den Entwurf für ein neues Gesetz über das öffentliche
Beschaffungswesen des Bundes vor. Dieser Entwurf enthält auch Bestimmungen über
die einzuhaltenden Arbeitsbedingungen, um sozial negative Auswirkungen für die
inländischen Arbeitnehmer und Konkurrenznachteile für schweizerische Firmen infolge
der Gleichbehandlung der Offerten ausländischer Firmen zu verhindern. Diese
Bedingungen sollen den am Ort der Leistungserbringung üblichen
arbeitsschutzrechtlichen, gesamtarbeitsvertraglichen und anderen Abmachungen
entsprechen - sie sind also lediglich für die in der Schweiz ausgeführten Arbeiten
verbindlich. Analog dazu wurde auch festgehalten, dass nur Unternehmen von der
Liberalisierung profitieren können, welche - bei in der Schweiz erbrachten Leistungen -
auf geschlechtsspezifische Diskriminierungen verzichten. 18

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 19.09.1994
HANS HIRTER

Beide Kammern des Parlaments behandelten das neue Gesetz in der Dezembersession.
Die Vorlage wurde grundsätzlich nicht bekämpft, war aber in einigen Punkten recht
umstritten. Der Ständerat beschloss, auf die explizite Erwähnung der Gleichbehandlung
von Mann und Frau zu verzichten, da dieser Rechtsgrundsatz in der Verfassung und
zukünftig wohl auch im Gleichstellungsgesetz rechtlich verankert ist und seiner Ansicht
nach nicht in jedem Spezialgesetz noch gesondert aufgeführt werden muss. Als
wettbewerbspolitisch umstrittenster Artikel erwies sich die vom Bundesrat beantragte
Einführung von Verhandlungen mit den Anbietern, wenn kein Angebot als das
wirtschaftlich günstigste evaluiert werden kann (sog. Angebotsrunden). Solche
Gespräche sind in der Privatwirtschaft üblich und vom WTO-Vertrag für öffentliche
Aufträge erlaubt, aber nicht vorgeschrieben. Sie gestatten den Anbietern, ihre in der
Offerte genannten Preise nachträglich nach unten zu korrigieren, und verschärfen
damit den Konkurrenzkampf. In der Vernehmlassung waren sie vom Gewerbeverband
und vom Vorort bekämpft worden. Der Ständerat lehnte zwar das von der
Kommissionsmehrheit beantragte Verbot einer Verhandlungsrunde über Preise ab,
wollte solche aber bloss unter restriktiven Bedingungen (vorherige Ankündigung oder
beim Verdacht auf Absprachen unter den Anbietern) zulassen. 19

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 19.09.1994
HANS HIRTER

Im Nationalrat wurde die explizite Erwähnung des Verbots von geschlechtsspezifischen
Diskriminierungen von einer aus der SP, der GP, der LdU/EVP-Fraktion und der CVP
gebildeten Mehrheit wieder in das Gesetz aufgenommen; allerdings mit der von Sandoz
(lp, VD) eingebrachten Präzisierung, dass sich dieses Verbot auf die Entlöhnung
beschränkt. In der Frage der Angebotsrunden bei gleichwertigen Offerten setzte sich
gegen den Widerstand der FDP, der LP und der FP der Vorschlag des Bundesrates
durch, solche generell zuzulassen. In der Differenzbereinigung schloss sich der
Ständerat in allen wesentlichen Punkten dem Nationalrat an; bei den Angebotsrunden
brauchte er dazu allerdings zwei Anläufe. In der Schlussabstimmung stimmte der
Nationalrat mit 142 zu 35 zu; die Gegenstimmen kamen vor allem aus den Fraktionen
der FDP und der FP. Im Ständerat passierte die Vorlage mit 34:5 Stimmen. 20

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 16.12.1994
HANS HIRTER
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Mit einer Motion kritisierten Parlamentarier aus der Westschweiz einmal mehr die
Tatsache, dass ihre Region bei Bundesaufträgen nicht entsprechend der
Bevölkerungszahl berücksichtigt wird. Eine von 87 Nationalräten unterzeichnete
Motion Zwahlen (cvp, BE) verlangte in einem ersten Teil, die Gründe für diese
nichtrepräsentative Auftragserteilung untersuchen zu lassen und dabei auch die
Verteilung der Aufträge nach Produktionsstandorten für Unterlieferanten zu
berücksichtigen. In einem zweiten Teil forderte die Motion Massnahmen für eine
bevölkerungsproportionale Verteilung der Bundesaufträge. Der Nationalrat stimmte
dem ersten Teil zu, lehnte jedoch den zweiten mit 66:63 Stimmen ab. Der Ständerat war
mit dem ersten Teil ebenfalls einverstanden, kam aber zum Schluss, dass ein Postulat
das korrekte Instrument sei, um den Bundesrat mit der Ausarbeitung eines Berichts zu
beauftragen. Zwei im Nationalrat anlässlich der gleichen Debatte behandelten Postulate
des Freisinnigen Pini (TI), die eine Bevorzugung schweizerischer Steinproduzenten
resp. von schlecht ausgelasteten schweizerischen Betrieben auch bei ungünstigeren
Offerten verlangten, wurden relativ deutlich abgelehnt. 21

MOTION
DATUM: 05.10.1995
HANS HIRTER

Das neue Kartellgesetz wurde, zusammen mit dem neuen Binnenmarktgesetz und dem
Bundesgesetz über technische Handelshemmnisse, vom Bundesrat auf den 1. Juli in
Kraft gesetzt. Nach dem Nationalrat überwies auch der Ständerat die Motion David (cvp,
SG) für eine reibungslose Zulassung von im Ausland gekauften Motorfahrzeugen (sog.
Parallelimporte). 22

MOTION
DATUM: 21.03.1996
HANS HIRTER

Der Bundesrat lehnte eine Empfehlung von Ständerat Frick (cvp, SZ) ab, welche die
Verwaltung beauftragen wollte, bei öffentlichen Beschaffungen wenn immer möglich -
und im Rahmen des vom WTO gewährten Spielraums - einheimische Anbieter
vorzuziehen. Dieser zog seinen Vorstoss daraufhin zurück. 23

ANDERES
DATUM: 09.10.1997
HANS HIRTER

Ohne Begeisterung, da diese Regulierung eigentlich als überflüssig beurteilt wurde,
stimmte der Nationalrat einem neuen Bundesgesetz über Bauprodukte zu, das im
Wesentlichen einer Umsetzung einer entsprechenden EU-Richtlinie entspricht. Die
Normierung dieser Erzeugnisse wurde nur deshalb als notwendig erachtet, weil sonst
schweizerische Hersteller auf dem europäischen Markt benachteiligt würden. Ohne
dieses Gesetz könnten Bauprodukte nicht mehr frei exportiert werden, sondern
müssten jeweils im betreffenden EU-Staat zugelassen werden. Mit einigen kleineren
Änderungen wurde das Gesetz von beiden Räten praktisch oppositionslos – im
Nationalrat stimmten einige Abgeordnete der Freiheits-Partei dagegen –
verabschiedet. 24

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 08.10.1999
HANS HIRTER

Der Bundesrat gab im Berichtsjahr den Vorentwurf für eine Teilrevision des
Bundesgesetzes über das öffentliche Beschaffungswesen in die Vernehmlassung. Die
Regierung möchte damit das Verfahren bei Bund und Kantonen straffen und
vereinheitlichen. Gewisse Bestimmungen, die sich als wenig praxistauglich gezeigt
hätten (so etwa der Begriff „günstigstes Angebot“) sollen genauer definiert werden. Mit
der Einführung des Leistungsortsprinzips möchte die Regierung Sozialdumping
verhindern, indem sich alle Offertensteller an die Arbeitsbedingungen am Ort der
Leistungserbringung halten müssen. Bei gleich guten Angeboten würde neuerdings
diejenige Firma den Zuschlag erhalten, welche auch Lehrlinge ausbildet. Zudem zog der
Bundesrat auch die Konsequenzen aus den Kostensteigerungen, welche sich beim
NEAT-Gotthard-Projekt infolge der Verzögerungen wegen der Einsprachen gegen den
Vergabeentscheid ergeben hatten: Bei Projekten von überwiegendem öffentlichem
Interesse sollen in Zukunft Einsprachen gegen Vergaben keine aufschiebende Wirkung
mehr haben. 25

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 31.05.2008
HANS HIRTER

Im Sommer 2009 hatte der Bundesrat beschlossen, die Totalrevision des
Bundesgesetzes über das öffentliche Beschaffungswesen (BöB) zu sistieren. Dies
aufgrund der Vernehmlassungsergebnisse sowie der Verzögerungen bei der Revision
des Vergaberechts (Government Procurement Agreement) im Rahmen der WTO, auf
welches das schweizerische Gesetz abgestimmt werden soll. Dringende Aspekte wie die
Modernisierung des Beschaffungswesens mittels elektronischer Ausschreibung und die
Flexibilisierung anhand funktionaler Vergabekriterien regelte er mit einer Teilrevision

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 19.05.2010
SUZANNE SCHÄR
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der Beschaffungsverordnung, die zu Beginn des Berichtsjahrs in Kraft trat. Über eine
vorgezogene Teilrevision des BöB sollen zudem die Vergabeverfahren beschleunigt
werden. Dadurch erhofft der Bundesrat, Kostensteigerungen künftig zu vermeiden, wie
sie der öffentlichen Hand über die Blockierung von Neat-Gotthard-Projekten aufgrund
von Einsprachen gegen Vergabeentscheide entstanden waren. Der bisher geltende
Grundsatz der fehlenden aufschiebenden Wirkung soll dabei umgekehrt und den
Bestimmungen im übrigen Verwaltungsrecht angepasst werden. Neu käme dabei allen,
und nicht nur den per Gerichtsentscheid nachträglich bestimmten Beschwerden eine
aufschiebende Wirkung zu. Vergaben von qualifiziertem und gewichtigem öffentlichen
Interesse hingegen, die mit einem hohen Verzögerungsschaden einhergehen würden,
wäre die aufschiebende Wirkung auch im Beschwerdefall grundsätzlich entzogen. 26

Gegen die Empfehlung des Bundesrates nahm der Nationalrat eine Motion Flückiger-
Bäni (svp, AG) an, welche gleich lange Spiesse für kleine und mittlere Unternehmungen
(KMU) im öffentlichen Beschaffungswesen forderte. Insbesondere verfolgte sie das Ziel,
dass Bietergemeinschaften und Subunternehmen nicht mehr von Submissionsverfahren
ausgeschlossen werden konnten. Zudem verlangte die Motion, dass nicht mehr jedes
einzelne Unternehmen, sondern die Bietergemeinschaft als Ganzes die
Eignungskriterien zu erfüllen hatten. Der Entscheid zu diesem Vorstoss war beim
Ständerat im Berichtsjahr noch hängig. 27

MOTION
DATUM: 31.12.2011
LAURENT BERNHARD

Der Nationalrat überwies ein Postulat Darbellay (cvp, VS), das den Bundesrat damit
beauftragte, die Vergabekriterien für öffentliche Aufträge des Bundes im Rahmen des
Bundesgesetzes über das öffentliche Beschaffungswesen zu überprüfen und dem
Parlament gegebenenfalls eine Teilrevision zu unterbreiten. 28

POSTULAT
DATUM: 13.09.2012
LAURENT BERNHARD

Der Ständerat lehnte in der Herbstsession eine Motion Flückiger-Bäni (svp, AG) ab,
welche gleich lange Spiesse für kleine und mittlere Unternehmungen (KMU) im
öffentlichen Beschaffungswesen forderte. Dieser Vorstoss hatte im Jahre 2011 eine
Mehrheit im Nationalrat gefunden. 29

MOTION
DATUM: 13.09.2012
LAURENT BERNHARD

Das Bundesamt für Bauten und Logistik (BBL) veröffentlichte für das Jahr 2011 Zahlen
zur geographischen Verteilung von Bundesaufträgen. Dabei kamen erhebliche
sprachregionale Unterschiede ans Licht. Demnach wurden 80% der Zuschläge in die
Deutschschweiz, je 9% in die Romandie und ins Tessin und 2% ins Ausland vergeben.
Vor diesem Hintergrund sprach sich der Nationalrat in der Wintersession für eine
Motion Hodgers (gp, GE) aus, die Massnahmen zur Verbesserung der Chancengleichheit
zwischen den verschiedenen Sprachregionen bei der Vergabe öffentlicher Aufträge
durch den Bund verlangte, ohne dabei die Qualität der Dienstleistungen in Frage zu
stellen. Der Entscheid des Ständerats zu diesem Geschäft erfolgte nicht mehr im
Berichtsjahr. 30

MOTION
DATUM: 31.12.2012
LAURENT BERNHARD

Im Jahre 2005 hatte der Nationalrat einer parlamentarischen Initiative Lustenberger
(cvp, LU) Folge gegeben, die bei der Vergabe von öffentlichen Aufträgen die
Berücksichtigung der Ausbildung von Lehrlingen als Kriterium forderte. Der
Gesetzesentwurf eine entsprechende Änderung von Artikel 21 des Bundesgesetzes über
das öffentliche Beschaffungswesen (BöB) vor. Im März des Berichtsjahres gab die
nationalrätliche Kommission für Wirtschaft und Abgaben (WAK-NR) die Ergebnisse der
Vernehmlassung bekannt. Die Mehrheit der konsultierten Kantone, Parteien und
weiteren interessierten Organisationen stand der Vorlage positiv gegenüber. Allerdings
waren sich die Wirtschaftsverbände uneinig. Während der Schweizerische
Gewerbeverband (SGV) das Ansinnen begrüsste und darin eine Stärkung der dualen
Berufsbildung sah, sprach sich der Schweizerische Arbeitgeberverband (SAV) gegen den
Gesetzesentwurf aus, da dieser seines Erachtens wettbewerbsverzerrende Anreize
setzte. Im Mai nahm die WAK-NR mit 19 zu 6 Stimmen den Vorentwurf an. Die
Behandlung des Geschäfts wurde im Nationalrat auf die Frühjahrssession 2014
angesetzt. 31

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 14.05.2013
LAURENT BERNHARD
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Wie der Nationalrat im Vorjahr sprach sich auch der Ständerat für eine Motion Hodgers
(gp, GE) aus, die Massnahmen zur Verbesserung der Chancengleichheit zwischen den
verschiedenen Sprachregionen bei der Vergabe öffentlicher Aufträge durch den Bund
verlangte, ohne dabei die Qualität der Dienstleistungen in Frage zu stellen. Der in der
Herbstsession überwiesene Vorstoss ging auf statistische Erhebungen des Bundesamt
für Bauten und Logistik (BBL) zurück, die erhebliche sprachregionale Unterschiede bei
der Vergabe von Bundesaufträgen dokumentiert hatten. 32

MOTION
DATUM: 10.09.2013
LAURENT BERNHARD

Im September 2014 stimmte der Nationalrat mit 115 zu 68 Stimmen bei 3 Enthaltungen
einem Postulat der FDP-Liberalen-Fraktion zu, welches den Bundesrat zur
Berichterstattung über Wettbewerbsverzerrungen durch staatliche Unternehmen
beauftragt. Insbesondere hat der Bundesrat dabei aufzuzeigen, wie private
Wettbewerbsteilnehmer vor staatlichen Einflüssen geschützt werden können. Der
Bundesrat beantragte seinerseits die Ablehnung des Postulats, weil er die politischen
Erfolgschancen eines Programms, das zur Umsetzung verfassungsrechtlicher Reformen
bedürfte, als zu "gering" einschätzte. Der Nutzen eines Berichtes sei aus diesem Grund
nicht gegeben. Mit Ausnahme der Vertreter der SP, der Grünen und Teilen der CVP war
die grosse Kammer jedoch anderer Meinung. 33

POSTULAT
DATUM: 18.09.2014
DAVID ZUMBACH

Am 1. Dezember 2014 trat das im Vorjahr unterzeichnete Wettbewerbsabkommen mit
der EU in Kraft. Dieses setzt sich zum Ziel, die Zusammenarbeit zwischen den
Wettbewerbsbehörden der Schweiz und der EU zu stärken, indem es die gegenseitige
Mitteilung von entsprechenden Massnahmen und die Koordinierung von miteinander
verbundenen Sachverhalten ermöglicht. Das Abkommen war rein verfahrensrechtlicher
Natur und verlangte keine Harmonisierung des materiellen Rechts. Zuvor hatte der
Ständerat im Juni 2014 das Abkommen einstimmig angenommen, jedoch abweichend
vom Nationalrat um eine Anpassung des Kartellgesetzes in Form eines Anhangs ergänzt.
Dieser legt fest, unter welchen Voraussetzungen Informationen an die
Wettbewerbsbehörde der EU herausgegeben werden dürfen. Insbesondere müssen die
Unternehmen vorab über die Datenherausgabe informiert werden. Die Daten dürfen
zudem nicht in zivil- oder strafrechtlichen Verfahren verwendet werden. Die grosse
Kammer hatte dem Zusatz noch in derselben Session zugestimmt. Der Nationalrat
stimmte dem Geschäft unter Opposition der SVP mit 142 zu 53 Stimmen zu. In der
kleinen Kammer passierte die Vorlage die Schlussabstimmung mit 41 zu 3 Stimmen. 34

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 01.12.2014
DAVID ZUMBACH

L'article 2 alinéa 7 de la loi sur les marchés intérieurs (LMI) garantit l'établissement d'un
appel d'offre non discriminatoire lors de la transmission d'exploitation d'un monopole
cantonal ou communal à des entreprises privées. Cette procédure s'applique pour les
marchés fermés. Ces marchés se constituent d'un nombre limité d'opérateurs. D'après
Andrea Caroni (fdp/plr, AR), dans le cadre des marchés fermés, une violation inhérente
de la libre concurrence impose la mise en place d'une procédure de sélection
parfaitement équitable. En effet, la limitation du nombre d'opérateurs sur le marché,
par le biais de la création de monopoles ou des clauses de besoins, attaque forcément
la libre concurrence. Andrea Caroni (fdp/plr, AR) ne remet pas directement en cause
l'utilisation de ces marchés fermés, qui sont souvent justifiés pour des motifs
économiques, mais souhaite renforcer la législation afin de garantir une procédure de
sélection équitable. Il a donc déposé une motion pour que le Conseil fédéral rédige un
projet de loi qui réduise la marge de manœuvre de l'article 2 alinéa 7 de la LMI relatif
aux marchés fermés dans les cantons et communes. 
Le Conseil fédéral a estimé qu'il était trop tôt pour envisager une modification
législative. Cependant, il a proposé d'étudier la requête de la motion Caroni (fdp/plr,
AR) dans le cadre du postulat sur les marchés fermés de la Confédération. Le Conseil
national a adopté la motion par 104 voix contre 87 et 2 abstentions. Les voix de la droite
ont su se faire entendre. 35

MOTION
DATUM: 16.03.2017
GUILLAUME ZUMOFEN
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Nachdem der Bundesrat im Dezember 2017 einen Bericht zur Frage von
Wettbewerbsverzerrungen durch staatliche Unternehmen in Erfüllung der beiden
angenommen Postulate der FDP-Fraktion (Po. 12.4172) und von Peter Schilliger (fdp, LU;
Po. 15.3880) präsentiert hatte, schrieb der Nationalrat das Postulat der FDP-Fraktion im
Juni 2018 stillschweigend ab. 36

BERICHT
DATUM: 05.06.2018
MARCO ACKERMANN

Par l’intermédiaire d’une initiative parlementaire, Jean-René Fournier (pdc, VS)
souligne les risques de concurrence déloyale liés au rôle des collectivités publiques
fédérales, cantonales et communales dans des entreprises. Pour être précis, il
explique que certaines entreprises, qui bénéficient d’une participation financière,
directe ou indirecte des collectivités publiques, en profitent pour s’octroyer des
avantage concurrentiels comparatifs, notamment grâce à des subventionnements
croisés. Le sénateur valaisan recommande donc une modification de la loi sur le
marché intérieur (LMI). Il préconise la rédaction de rapports annuels des collectivités
publiques à l’attention de la Commission de la concurrence (Comco). 
Par 8 voix contre 5, la Commission de l’économie et des redevances du Conseil des
États (CER-CE) a recommandé à sa chambre de refuser une initiative qui alourdirait le
fardeau administratif et entraverait la souveraineté fédérale des cantons et communes.
La chambre des cantons s’est alignée sur sa commission. Elle a refusé de donner suite
par 24 voix contre 15. 37

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 20.03.2019
GUILLAUME ZUMOFEN

La motion Caroni (plr, AG) vise une procédure équitable pour l'attribution des marchés
fermés dans les cantons et les communes. Selon le parlementaire, une telle équité
nécessite une modification de la loi sur les marchés intérieurs (LMI). 
La Commission de l'économie et des redevances du Conseil des Etats (CER-CE) a
proposé de suspendre l'analyse de la motion pour bénéficier du rapport sur le postulat
19.4379. Ce rapport permettra d'étudier les marchés fermés dans les cantons, alors que
le rapport sur le postulat 15.3398 ne se focalisait que sur les marchés fermés au niveau
national. La chambre des cantons a validé la suspension de la motion et adopté le
postulat 19.4379 lors du même débat. 38

MOTION
DATUM: 19.12.2019
GUILLAUME ZUMOFEN

Gesellschaftsrecht

Pour garantir l'équité dans l'attribution des marchés fermés au niveau cantonal, la
Commission de l'économie et des redevances du Conseil des Etats (CER-CE) a
préconisé la création d'un rapport détaillé. Alors que le rapport sur le postulat 15.3398
dressait un tableau de la situation au niveau national, la CER-CE estime que ce tableau
n'est pas exhaustif. Afin de pouvoir se prononcer sur la motion Caroni (plr, AG) 15.3399,
il demande un nouveau rapport. 
Le Conseil fédéral a proposé d'adopter le postulat. Il a été accepté en chambre lors du
débat sur la motion 15.3399 qui est, dorénavant, suspendue à ce rapport. 39

POSTULAT
DATUM: 19.12.2019
GUILLAUME ZUMOFEN

Wirtschaftsordnung

Le Conseil fédéral a accepté le message sur la révision totale de la loi fédérale sur les
marchés publics (LMP). En parallèle, le Conseil fédéral a aussi adopté le message sur
l'accord de l'OMC sur les marchés publics (AMP). Les objectifs sous-jacents de ces
messages sont l'harmonisation des législations fédérales et cantonales. C'est le secteur
de l'économie qui a fait du pied, durant plusieurs années, pour obtenir un pas dans la
direction d'une harmonisation afin de réduire l'insécurité juridique et les procédures
coûteuses pour les entreprises. 40

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 16.02.2017
GUILLAUME ZUMOFEN

Un postulat déposé par Andrea Caroni (fdp/plr, AR), puis repris par Beat Walti (fdp/plr,
ZH) a demandé un rapport sur l'accès aux marchés fermés de la Confédération.
L'objectif du rapport est d'évaluer si le droit en vigueur garantit une sélection
équitable, transparente et non discriminatoire. Pour être précis, les marchés fermés
concernent les cas de limitation du nombre de fournisseurs d'une activité économique
dans certains domaines. Dans ces cas précis, pour des motifs souvent économiques, les
marchés sont fermés à la concurrence par fait ou par l'intermédiaire d'une régulation.
Dès lors, le dépositaire a estimé que la législation relative à la procédure de sélection

POSTULAT
DATUM: 16.03.2017
GUILLAUME ZUMOFEN
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des opérateurs était lacunaire. Il a cité comme exemple l'absence d'appel d'offres pour
les concessions d'utilisation des forces hydrauliques (LFH) ou pour l'exploitation
d'installations de distribution d'électricité (LApEl). Afin de renforcer le poids de son
postulat, le dépositaire a rajouté que dans certains cas, comme les maisons de jeu, les
distilleries, les chemins de fer ou encore les aéroports, il n'existait carrément aucune
exigence minimale législative. 
Pour sa part, le Conseil fédéral a soutenu, sur le fond, la position du dépositaire du
postulat. En effet, il a affirmé qu'une libre concurrence était indispensable pour
maintenir la compétitivité des entreprises helvétiques. Néanmoins, comme une révision
du droit national des marchés publics sera débattue très prochainement au parlement,
il a estimé que le postulat perdait son sens. Au final, si le Conseil fédéral a proposé de
rejeter le postulat, le Conseil national l'a accepté par 118 voix contre 76. La frange plus
libérale du Conseil national a imposé sa volonté. Les voix du PLR, des Vert'libéraux, du
PBD et de l'UDC ont permis l'adoption du postulat. 41

Félix Müri (svp/udc, LU) a déposé une motion afin que les mandats d'impression des
marchés publics soient attribués exclusivement à des entreprises helvétiques.
L'objectif est d'encourager la création de valeur ajouté en Suisse. En outre, le
dépositaire estime nécessaire de soutenir la branche de l'imprimerie qui souffre de
désavantages comparatifs, inhérents à la législation suisse, en comparaison
internationale. 
Le Conseil fédéral a proposé de rejeter la motion. Non seulement la part de mandats
publics d'impression accordés à des soumissionnaires étrangers n'était que de 2 pour
cent en 2015, mais surtout les marchés publics ne représentent qu'environ 1 pour cent
du chiffre d'affaire de la branche de l'imprimerie. En outre, il a précisé que l'égalité de
traitement devait primer pour les marchés publics. 
Malgré ces arguments, le Conseil national a adopté la motion par 96 voix contre 85 et 10
abstentions. Les voix de l'UDC couplées aux voix du PDC ont fait pencher la balance. 42

MOTION
DATUM: 06.03.2018
GUILLAUME ZUMOFEN

La révision totale de la loi sur les marchés publics a donné lieu à un débat fleuve de
plus de 8 heures au Conseil national. La chambre du peuple a ainsi apporté de
nombreuses modifications au projet soumis par le Conseil fédéral. Tout d’abord, la
thématique sensible de la transparence a été abordée. Les parlementaires ont
maintenu le droit d’accès public aux documents officiels lors d’une procédure
d’adjudication. Ils ont aussi maintenu le droit de regard sur les marchés publics de plus
de 1 million de francs adjugé de gré à gré. Le Conseil national s’est donc aligné sur sa
commission de l’économie et des redevances (CER-CN) et s’est opposé à la volonté du
Conseil fédéral. Ensuite, les critères d’adjudication ont été renforcés. Qualité, prix,
durabilité, plausibilité de l’offre et fiabilité du prix régiront désormais les choix lors
d’une adjudication. Les Verts ont notamment salué l’inclusion de la durabilité comme
critère. De plus, l’UDC a imposé la prise en compte des différences de niveaux de prix
dans les pays où la prestation est réalisée. Puis, toujours contre la volonté du Conseil
fédéral, l’adjudicateur aura la charge de demander des informations supplémentaires si
une offre à un prix curieusement bas est soumise. Ce renforcement du critère de
plausibilité a été vainement critiqué par le Conseil fédéral, représenté par Ueli Maurer
qui y voyait un fardeau bureaucratique supplémentaire. Enfin, un amendement de
Fabio Regazzi (pdc, TI) a été adopté par 108 voix contre 78. Un comportement contraire
à l’éthique est désormais un motif de révocation d’adjudication. Finalement, la
question des langues a été abordée. En effet, de nombreux objets (12.3739, 12.3914,
14.3872 et 14.3880) avaient pointé du doigt l’actuelle loi sur les marchés publics. Des
exigences minimales ont été fixées. Par exemple, toutes les langues officielles doivent
être acceptées pour les communications de soumissionnaires. 
La chambre du peuple s’est alignée sur le projet initial. Lors du vote sur l’ensemble, la
révision totale de la LMP a été validée par 184 voix contre 1 et 3 abstentions. La révision
permettra de s’aligner sur les exigences de l’OMC. La dossier part à la chambre des
cantons. 43
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Après un débat fleuve au Conseil national, la révision totale de la loi sur les marchés
publics a été débattue au Conseil des États. L’objectif est d’harmoniser la législation et
de prendre en considération les nouvelles exigences de l’Organisation mondiale du
commerce (OMC). Au vote sur l’ensemble, le projet de révision a été adopté sans
opposition. Par contre, des divergences existent sur certains articles. Premièrement,
avec le soutien des sénateurs PDC et UDC, la volonté du Conseil national de prendre en
compte lors de l’évaluation des offres, les différents niveaux de prix pratiqués dans les
pays a été également retenue par la chambre des cantons. Les sénateurs, par 32 voix
contre 7, souhaitent ainsi garantir des conditions équitables pour les entreprises
suisses. Deuxièmement, les conditions de travail en vigueur en Suisse devront être
respectées par les soumissionnaires pour les contrats en Suisse. Mais, afin d’éviter un
protectionnisme accru à l’intérieur des frontière, cette contrainte ne s’applique pas au
lieu précis où la prestation est fournie. Cette adaptation, suggérée par Martin Schmid
(plr, GR) a été validée par 21 voix contre 17. Troisièmement, également par 21 voix contre
17, seul le critère du prix a été retenu pour les prestations standardisées.
Quatrièmement, la volonté de la gauche d’empêcher les chaînes de sous-traitance,
pratique à fort risque de sous-enchère salariale, a été rejetée par 26 voix contre 15.
Cinquièmement, une divergence avec le Conseil national existe au niveau des
exceptions. Le Conseil des États a exclu les organisations d’insertion
socioprofessionnelle des exceptions pour les marchés publics. Finalement, par 20 voix
contre 17, la chambre des cantons a retiré au Contrôle fédéral des finances (CdF) le
droit de viser les documents pour les marchés de gré à gré qui dépassent 1 million de
francs. L’objet retourne à la chambre du peuple afin d’examiner les divergences. 44
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Alors que la commission de l’économie et des redevances du Conseil des États (CER-
CE) préconisait de rejeter la motion Müri par 9 voix contre 0 et 4 abstentions, le
sénateur Müller (plr, LU) a relancé le débat en soulignant l’importance de soutenir le
secteur de l’imprimerie, et la possibilité d’élargir le champ d’interprétation de la
révision de la loi sur les marchés publics afin de prendre en considération la volonté de
la motion de confier les mandats d’impression exclusivement à des entreprises
suisses. Lors du vote final, la motion a été adoptée par 23 voix contre 8 et 3
abstentions. 45
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La révision de la loi sur les marchés publics concerne un marché estimé à 41 milliards
de francs. L’ampleur du marché et la nécessité de s’aligner sur les nouvelles exigences
de l’OMC induisent logiquement de nombreuses divergences. Ainsi, le Conseil national
a campé sur de nombreuses positions. La révision retourne donc à la chambre des
cantons. Premièrement, le Conseil national souhaite relativiser l’importance du prix lors
d’une adjudication. Seules les prestations standardisées pourraient être attribuées sur
le seul critère du prix, alors que c’est l’offre «la plus avantageuse» qui devrait être
retenue pour toutes les autres prestations. Deuxièmement, à l’opposé du Conseil des
Etats, la chambre du peuple a décidé de la possibilité de prise en compte des différents
niveaux de prix avec les pays étrangers où la prestation est fournie. Ce compromis
permet une différenciation entre les marchés soumis ou non aux accords
internationaux afin d’éviter le dépôt de plainte contre la Suisse auprès de l’OMC. Seuls
l’UDC et le PBD se sont opposés à ce point spécifique. Troisièmement, le Conseil
national a maintenu l’introduction de la méthode des deux enveloppes afin de séparer
la solution technique et le prix dans la décision d’adjudication. Quatrièmement, par 155
voix contre 26, le Conseil national a imposé le respect des conditions de travail en
vigueur au lieu où la prestation est fournie. Le PLR n’a pas réussi à faire entendre sa
voix sur ce point. Cinquièmement, le Conseil national a renforcé la transparence pour
les marchés de plus d’un million de francs attribués au gré à gré. Finalement, au niveau
de l’application de la révision dans certaines branches spécifiques, le Conseil national a
estimé pertinent d’inclure la production d’énergie électrique, mais d’exclure les
marchés avec les organismes d’insertion professionnelle. 46
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Selon Marco Chiesa (udc, TI), depuis le Tessin, nombreux sont ceux qui considèrent que
l’accès au marché indigène pour les entreprises européennes est plus aisé que l’accès
au marché italien pour les entreprises suisses. Il demande donc un rapport du Conseil
fédéral sur les conditions d’accès au marché entre la Suisse et les États limitrophes
dans une perspective de réciprocité. Un tel rapport permettrait de mettre en
perspective les conditions d’accès aux marchés et de déterminer la véracité de
l’impression susmentionnées. 
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De son côté, le Conseil fédéral propose de rejeter le postulat. Tout d’abord, il explique
que le principe de réciprocité n’implique pas des conditions d’accès similaires d’un
marché à l’autre, mais un traitement égalitaire de toutes les entreprises pour l'accès au
même marché. Il précise donc que si des différences existent entre la Suisse et l’Italie,
elles sont peut-être dues uniquement au système administratif de ces deux espaces
économiques, et ne provoquent pas nécessairement une discrimination. Ensuite, il
rappelle que le Conseil fédéral publie chaque année un rapport sur le commerce
extérieur qui traite des conditions d’accès aux marchés. 
Le Conseil national a adopté le postulat par 128 voix contre 56. Le camp bourgeois a
imposé sa volonté. 47

Le rapport sur l'accès aux marchés fermés de la Confédération a été effectué sous
forme de mandat externe afin de garantir l'indépendance de l'étude. L'étude dresse un
portrait systématique des différents types de marchés fermés: concessions d'usage
privatif et concessions de monopole, concessions de service public, et mandats de
prestations avec indemnisation. L'étude relève que la transparence, l'équité et la non-
discrimination sont respectées dans la majorité des cas. Néanmoins, certains domaines
spécifiques mériteraient des ajustements législatifs afin de s'assurer de l'équité de la
procédure de sélection. 
Face à ces conclusions, le Conseil fédéral ne prévoit pas de mesures législatives. Au
contraire, il estime que des adaptations ponctuelles doivent être menées au cas par
cas, à l'intérieur de révisions législatives propre à chaque domaine. Il cite notamment la
révision de la loi sur les marchés publics (LMP) comme exemple. 48
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L'objectif de la révision de la loi sur les marchés publics est d'harmoniser les règles
d'adjudication des marchés publics afin notamment de s'aligner sur les nouvelles
exigences de l'Organisation mondiale du commerce (OMC). Le projet de révision a
continué les aller-retours entre la chambre des cantons et celle du peuple. Si plusieurs
points de divergences ont pu être réglé, la principale pierre d'achoppement devra être
débattue en conférence de conciliation. En effet, les deux chambres n'ont pas réussi à
s'accorder sur la prise en compte des différences de prix entre la Suisse et l'étranger,
avec comme débat sous-jacent, la protection des PME helvétiques. 
D'abord, les deux chambres se sont accordées sur le concept d'offre «la plus
avantageuse». Le Conseil des Etats a renoncé à préciser que cette offre doive
présenter le meilleur rapport qualité-prix. Ensuite, pour la protection des travailleurs
les sénateurs se sont alignées, par 20 voix contre 17, sur la volonté du Conseil national.
Les règles à respecter seront celles où a lieu la prestation. Puis, la chambre du peuple a
estimé, par 121 voix contre 60, que la vérification du prix pour les marchés adjugés de
gré à gré d'au moins 1 millions pouvait être régie par ordonnance. Elle s'aligne donc sur
la volonté du Conseil des Etats. Finalement, le champ d'application de la réforme a été
révisé. D'un côté, le Conseil national a consenti à exclure la caisse de prévoyance de la
Confédération, PUBLICA, du champ d'application. D'un autre côté, le Conseil des Etats
a accepté qu'un marché sectoriel soumis à une concurrence de marché n'ait pas à se
soumettre à la loi. Au final, les deux chambres se retrouvent en conférence de
conciliation pour débattre de la prise en compte de la différence des prix. 49

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 13.06.2019
GUILLAUME ZUMOFEN

Pour la révision de la loi sur les marchés publics, un dernier point d'achoppement
entre le Conseil national et le Conseil des Etats a dû être réglé en conférence de
conciliation. Il s'agit de la prise en compte de la différence des prix entre la Suisse et
l'étranger lors de l'adjudication d'un marché public. D'un côté, le Conseil des Etats
souhaitait que l'adjudicateur prenne en compte les différences de pouvoir d'achat, et
non pas les différences de prix. Cette mesure était principalement défendue par l'UDC.
Lors des discussions en chambre, les sénateurs ont estimé que cette mesure était
nécessaire afin de protéger les PME helvétiques qui peuvent difficilement concurrencer
des prestataires étrangers. Les libéraux-radicaux ont pointé du doigt une mesure
protectionniste, ainsi que les risques de rétorsion en cas de non-mise en conformité
avec les nouvelles exigences de l'OMC. De l'autre côté, le Conseil national défendait une
prise en compte de la différence de prix, et non pas du pouvoir d'achat. Les
parlementaires fustigeaient notamment un concept «nébuleux», un fardeau
bureaucratique et un risque de mesures de rétorsion à l'international. Au final, un
compromis a été trouvé en conférence de conciliation. La différence des prix avec
l'étranger sera prise en compte lors d'une adjudication, uniquement si la mesure est
conforme aux nouvelles exigences de l'OMC. La chambre du peuple a adopté le
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compromis par 152 voix sans opposition. La chambre des cantons a suivi par 28 voix
contre 1. La révision de la loi sur les marchés publics a donc été adoptée lors des votes
finaux. 50
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